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Le ministère de la Justice pourrait recevoir, en vertu de la Loi sur l'accès à 
l'information, des demandes visant à obtenir les réponses aux documents de 
consultation. Selon cette loi, et conformément à la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, le Ministère ne peut révéler les noms de particuliers 
sans leur consentement. Toutefois, les noms d'organisations et de groupes qui 
font parvenir leurs réponses, et les noms de particuliers qui écrivent en leur nom, 
seraient normalement révélés. 
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INTRODUCTION 

La violence est un grave problème dans notre société, et il nous reste beaucoup à apprendre 
sur sa nature et sa portée, et sur les facteurs qui influent sur cette violence. On a constaté 
que la consommation excessive d'alcool et de drogues, la pauvreté, la faible estime de soi, la 
pénurie d'emplois, le faible niveau d'instruction, l'isolement, la négligence à l'égard des 
enfants et l'exposition en bas âge aux mauvais traitements à la maison constituent des 
facteurs contribuant aux risques de violence. Les facteurs sociaux liés à la violence sont 
notamment les inégalités entre les sexes, l'intolérance raciale, les inégalités sociales et la 
discrimination fondée sur l'âge, la capacité mentale et physique, la culture et la religion. 

Selon beaucoup de Canadiens, notre société devient de plus en plus violente. Peu importe 
que cette perception soit avérée ou non, il est vrai que les représentations de scènes de 
violence, y compris de la violence sexuelle, sont de plus en plus nombreuses et facilement 
accessibles en raison d'une grande variété de médias et de technologies de communications. 
Le public s'inquiète de plus en plus de la représentation gratuite et excessive de la violence et 
de ses répercussions possibles sur la société canadienne, particulièrement les femmes et les 
jeunes. 

Le problème de la violence dans les médias n'est pas simple, et il ne peut être envisagé 
isolément. Le présent document de consultation vise à recueillir autant d'information que 
possible au sujet des mesures volontaires et réglementaires qui ont été prises jusqu'à 
maintenant afin d'évaluer si le gouvernement fédéral devrait envisager des mesures 
additionnelles de nature législative ou non législative. 
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PARTIE I - LA SITUATION ACTUELLE 

Quel est l'état actuel de nos connaissances au sujet des effets de 
l'exposition à la violence dans les médias? 

Beaucoup de recherches ont été réalisées au sujet des effets de l'exposition à la violence, et 
certaines recherches américaines remontent aussi loin que dans les aimées  20. Ces 
recherches concernent plusieurs formes de divertissements qui ont fait l'objet d'études 
approfondies à mesure que leur popularité augmentait : le cinéma dans les années 20, les 
bandes dessinées d'horreur dans les années 50, la télévision dans les années 60, la télévision 
sur câble et les enregistrements vidéos dans les années 80. À l'aube du 21e  siècle, les 
chercheurs feront porter leur attention sur les répercussions de l'exposition à la violence sur 
l'autoroute électronique. La plupart des recherches ont examiné les effets de l'exposition à 
la violence dans les médias sur le comportement des enfants. 

Bon nombre d'études ont permis de conclure que l'exposition à la violence était un facteur 
contribuant à la violence dans la société, sans toutefois être le seul. L'intensité perçue du 
lien varie en fonction de plusieurs facteurs, y compris l'objet précis de la recherche et la 
méthodologie des études elles-mêmes. À l'instar des recherches réalisées dans d'autres 
domaines qui n'ont pas donné des résultats écrasants et concluants, ces études ont souvent 
fait l'objet de critiques en raison de la méthodologie utilisée, des conclusions tirées ou des 
propositions présentées. Certains spécialistes des sciences sociales soutiennent que dès qu'on 
constate un lien entre l'exposition à la violence et le comportement agressif, il est nécessaire 
d'envisager de prendre des mesures législatives afm de protéger ceux qui sont susceptibles 
d'être victimes de cette violence. Par ailleurs, certains professeurs de droit soutiendraient 
probablement que même s'il existe une corrélation entre l'exposition à la violence et les actes 
de violence, ce lien devrait être très étroit pour justifier que l'État prenne des mesures 
législatives en vue d'interdire cette forme d'expression. 
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Quelles mesures volontaires ont été prises en vue de répondre à la 
violence dans les diverses formes de divertissement et les médias? 

En examinant s'il est nécessaire de prendre des mesures législatives en vue d'éliminer les 
formes les plus brutales et les plus extrêmes de violence, il est important de ne pas oublier 
que ces mesures ne constituent qu'un aspect de la solution. Les mesures non législatives 
forment également une partie importante de toute stratégie visant à réagir à l'exploitation 
injustifiée de la violence. 

Certains groupes, notamment le Conseil national de prévention du crime, ont recommandé 
d'insister sur les méthodes pratiques qui ont pour effet d'écarter la violence des valeurs 
sociales et de rechercher une vision plus équilibrée, coopérative et harmonieuse du monde. 
Ces méthodes englobent l'éducation en matière de choix des médias destinée aux parents et 
aux enfants, l'éducation du public, les choix des consommateurs, l'autoréglementation de 
l'industrie, les pressions du public sur les membres de l'industrie et l'exercice de la 
responsabilité parentale et sociale à l'égard de tous les enfants, plus particulièrement des 
enfants «à risque ». 

INITIATIVES GOUVERNEMENTALES 

Bon nombre d'initiatives gouvernementales appuient les travaux et la recherche en cours en 
vue de lutter contre la violence gratuite dans les médias et sur l'autoroute électronique. Ces 
initiatives sont menées ou coordonnées par plusieurs ministères gouvernementaux intéressés 
par la violence et l'éducation en matière de choix des médias. Ces initiatives sont exposées à 
l'annexe A du présent document. 

INDUSTRIE 

Bon nombre de membres de l'industrie du divertissement ont déjà pris des mesures 
volontaires, y compris des mesures d'autoréglementation, afm de répondre aux 
préoccupations croissantes du public au sujet de la violence dans diverses formes de 
divertissements et les médias. Les mesures qui ont été prises par les membres de 
l'« industrie des médias » et les organismes les réglementant sont exposées à l'annexe B du 
présent document. 

ORGANISMES NON GOUVERNEMENTAUX, INSTITUTIONS ET GROUPES D'ACTION 
COMMUNAUTAIRE 

Les groupes d'intérêt public et les groupes communautaires participent activement aux 
mesures visant à répondre aux préoccupations concernant l'augmentation de la violence dans 
les médias. Des exemples de ces mesures figurent à l'annexe C du présent document. 

ÉDUCATION 

On a élaboré des documents portant sur l'éducation en matière de choix des médias; ils ont 
été mis à la disposition des écoles, des bibliothèques, des programmes communautaires et des 
parents afin de sensibiliser les intervenants à la nécessité de bien connaître les médias et de 
faire face aux effets de la violence dans les médias. Les mesures spécifiques qui ont été 
prises dans ce domaine sont exposées à l'annexe D du présent document. 
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PARTIE II  - LE CONTEXTE JURIDIQUE 

Quelles interdictions sont prévues dans les textes de loi en rapport avec 
l'exploitation injustifiée de la violence? 

CHARTE CANADIENNE DES DROITS ET LIBERTÉS 

Les Canadiens accordent beaucoup d'importance à la liberté d'expression; on la qualifie 
parfois de pierre angulaire de la démocratie. Cette position se reflète dans la Charte qui 
garantit en termes généraux la protection de la liberté d'expression à l'alinéa 2b). Cet alinéa 
protège toutes les formes d'expression qui transmettent ou visent à transmettre un message. 
Cette affirmation est vraie peu importe la forme de cette expression, sauf si l'expression est, 
par elle-même, de nature physiquement violente. Toute tentative du gouvernement de 
réglementer directement ou indirectement les représentations de violence entraînera 
vraisemblablement l'application de la protection de la liberté d'expression. 

Lorsque le but de la loi ou de la mesure gouvernementale est de limiter le contenu des 
formes d'expression, de contrôler l'accès à certaines formes d'expression ou de limiter la 
possibilité pour une personne de s'exprimer, ce but est contraire à l'alinéa 2b). Même si le 
but est compatible à la liberté d'expression, l'effet d'une loi ou d'une mesure 
gouvernementale peut être contraire à l'alinéa 2b) lorsque l'on peut démontrer que les formes 
d'expression visées servent à promouvoir les objectifs sous-jacents de l'alinéa 2b), y compris 
la poursuite de la vérité, la participation à la vie communautaire, la réalisation de soi ou 
l'essor de l'humanité. 

Lorsque l'on conclut que la loi ou la mesure gouvernementale constitue une limite à la liberté 
d'expression, contrairement à l'alinéa 2b), la loi ou la mesure gouvernementale peut être 
maintenue en vertu de l'article premier de la Charte si elle constitue une limite raisonnable 
dont la justification peut se démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique. 
L'article premier exige que le gouvernement démontre que le droit garanti par la Charte est 
restreint « par une règle de droit » et que la limite n'est pas imprécise. L'article premier 
exige également que l'objectif de la disposition restreignant le droit soit urgent et réel. De 
plus, les moyens choisis pour atteindre l'objectif doivent être proportionnels au but 
recherché. 

En vertu de l'article premier, les tribunaux tiendront compte des autres droits garantis par la 
Charte et des valeurs susceptibles d'être favorisées par la disposition contestée. On peut 
faire valoir, pour justifier la réglementation visant les représentations de violence, les articles 
15 (droit à l'égalité), 27 (maintien du patrimoine culturel) et 28 (égalité de garantie des droits 
pour les deux sexes), et plus particulièrement l'article 15 qui vise à protéger les groupes 
défavorisés d'un point de vue social, politique et juridique dans notre société. Cet article 
plus que toute autre disposition de la Charte reconnaît et chérit la dignité humaine innée de 
chaque individu. Ces droits prendront une importance encore plus grande si, lors de 
l'exercice de l'équilibre des droits reposant sur l'article premier, on constate que la 
réglementation des représentations de violence vise spécifiquement à protéger les groupes 
vulnérables, tels que les femmes, les enfants et les personnes de couleur. 
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LE CODE CRIMINEL 

Le Code criminel ne comporte aucune interdiction spécifique au sujet des ouvrages qui 
exploitent la violence de façon injustifiée. La définition actuelle de l'obscénité prévue dans 
le Code criminel ne vise pas l'exploitation injustifiée de la violence, sauf dans un contexte 
sexuel. Selon le paragraphe 163(8), l'obscénité est définie comme suit : 

Pour l'application de la présente loi, est réputée obscène toute publication dont une 
caractéristique dominante est l'exploitation indue des choses sexuelles, ou de choses 
sexuelles, et de l'un ou plusieurs des sujets suivants, savoir : le crime, l'horreur, la 
cruauté et la violence. 

Lors des contestations de la validité de cette définition au motif qu'elle était contraire à la 
liberté d'expression garantie par l'alinéa 2b) de la Charte, la Cour suprême a jugé qu'elle 
était justifiée en vertu de l'article premier en ce qu'elle établissait une norme précise visant la 
responsabilité pénale. 

Selon la définition du mot obscénité, une caractéristique dominante de l'ouvrage contesté doit 
être « l'exploitation indue des choses sexuelles » ou de choses sexuelles, et de l'un ou 
plusieurs des sujets suivants, savoir : le crime, l'horreur, la cruauté ou la violence. La 
question de savoir si la représentation ou la description constitue une «exploitation indue » 
dépend de la norme sociale de tolérance, selon la définition qu'en ont donnée les tribunaux. 

En ce qui a trait à la définition de la norme sociale de tolérance, la Cour suprême a précisé : 

«Ce qui importe, ce n'est pas ce que les Canadiens estiment convenable pour eux-
mêmes de voir. Ce qui importe, c'est ce que les Canadiens ne souffriraient pas que 
d'autres Canadiens voient parce que ce serait outrepasser la norme contemporaine de 
tolérance au Canada que de permettre qu'ils le voient ». 

Il incombe aux tribunaux de déterminer ce qui outrepasse la norme sociale de tolérance; cette 
détermination doit être faite de façon objective et reposer sur les normes contemporaines en 
vigueur dans la communauté canadienne. 

Les dispositions actuelles sur l'obscénité prévoient qu'il est illégal de produire, distribuer, 
montrer ou mettre à la poste des choses obscènes, ou de produire des spectacles obscènes. 
La possession de choses obscènes est interdite à des fins de production ou de trafic. Les 
infractions actuelles ne visent pas spécifiquement l'exposition ou la vente de choses obscènes 
aux enfants. 

Le Code criminel prévoit également des dispositions interdisant la pornographie juvénile. 
Selon l'article 163.1, quiconque produit, imprime ou publie, ou a en sa possession en vue de 
la publication, de la pornographie juvénile, ou importe, distribue, vend, ou a en sa 
possession en vue de vente ou de distribution, de la pornographie juvénile, est coupable 
d'une infraction. 

L'article 114 du Tarif des douanes et l'article 9956 du Code tarifaire de l'Annexe VII du 
Tarif des douanes interdisent l'importation au Canada de choses « obscènes » et de 
pornographie juvénile. Le Code tarifaire incorpore par renvoi les définitions des articles 163 
et 163.1 du Code criminel. 
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Quelles ont été les approches retenues dans d'autres états? 

ÉTATS-UNIS 

Aux États-Unis, on s'inquiète de plus en plus de la violence à la télévision. 

La radiodiffusion et la télédiffusion sont régis par la Loi intitulée Communications Act of 
1934. Cette Loi a établi la Federal Communications Commission (F.C.C.), et elle a chargé 
cet organisme de la réglementation et de l'administration de tous les aspects de la 
radiodiffusion et de la télédiffusion. On interdit spécifiquement à la F.C.C. de censurer le 
contenu de la diffusion ou de s'immiscer dans la liberté d'expression, mais elle a le pouvoir 
de prendre des règlements concernant le contenu de tout matériel obscène, indécent ou 
profanateur. Ce pouvoir ne s'étend pas au contenu violent. 

Jusqu'à présent, le gouvernement fédéral n'a adopté aucun règlement sur le contenu violent 
de la diffusion. Avant 1990, peu de mesures avaient été prises par les membres de 
l'industrie car les lois antimonopoles interdisant aux diffuseurs de se rencontrer avaient pour 
effet d'empêcher l'autoréglementation. La Loi intitulée Television Violence Act 1990 a été 
adoptée à la seule fin de permettre aux membres de l'industrie de se rencontrer et d'établir 
des normes et des lignes directrices au sujet de la violence. Les principaux réseaux de 
télévision et l'industrie de la câblodistribution ont établi volontairement des normes régissant 
la violence et les avertissements aux parents, et la plupart de ces mesures sont entrées en 
vigueur en 1993 et en 1994. 

Les mesures suivantes examinées par le Congrès américain concernent des stratégies 
réglementaires afm de régler le contenu violent de la programmation, y compris le fait 
d'exiger l'installation de « V-chips » sur tous les nouveaux téléviseurs, de restreindre la 
programmation contenant des scènes de violence à certaines heures, d'exiger que les 
diffuseurs diminuent le contenu violent et d'exiger la diffusion audiovisuelle d'avertissements 
dans tous les cas. 

Le Président des États-Unis a manifesté son appui à l'égard de mesures législatives qui 
exigeraient l'inclusion d'un mécanisme de dépistage sur tous les nouveaux téléviseurs, offrant 
aux parents de nouveaux outils leur permettant de contrôler l'exposition de leurs enfants à 
des émissions contenant des scènes de violence. Pour que la technologie ait l'effet 
recherché, ces mesures exigent l'élaboration d'un système d'autoclassification des émissions 
par les diffuseurs et les câblodistributeurs. 

GRANDE-BRETAGNE 

En Grande-Bretagne, la télédiffusion et la radiodiffusion sont régies par la Loi intitulée 
Broadcast Act 1990. Étant donné que les réseaux de télévision sont en grande partie des 
réseaux publics, le contenu violent n'a pas atteint un niveau aussi élevé qu'en Amérique du 
Nord. La Loi prévoit l'établissement de l'Independent Television Commission, chargée 
d'élaborer des codes de réglementation du contenu de violence sur les réseaux de télévision 
privée, en tenant compte plus particulièrement des heures d'écoute des enfants. Depuis 
1993, tous les téléxliffuseurs commerciaux doivent s'assurer que leur programmation respecte 
le code de normes de programmation de la Commission. Les émissions qui sont jugées 
inacceptables pour les enfants, telles que celles qui comportent des scènes explicites de nature 
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sexuelle, de la violence gratuite et un langage obscène, ne peuvent être diffusées entre 6 h et 
22 h 30. L'Independent Television Commission a le pouvoir de prendre des sanctions dans 
les cas de non respect des normes. Le Broadcasting Standards Council élabore des codes de 
réglementation de la violence dans les émissions diffusées par la BBC, mais il n'a pas de 
pouvoir de sanctionner; il ne peut que présenter des recommandations. 

La Loi intitulée Video Recordings Act 1984 a établi un système obligatoire de classification 
de tous les enregistrements vidéo et prévu des infractions concernant les violations en matière 
de classification ou le fait de fournir des ouvrages non classifiés, en vue de tenter 
directement de freiner la prolifération des « vidéos méchants ». L'objectif est double : 
interdire la distribution de vidéos jugés inacceptables pour la classification et informer les 
consommateurs au sujet du contenu des vidéos grâce à la classification. Certains ouvrages 
sont soustraits à la classification, notamment ceux qui se rapportent à l'éducation, aux sports 
et à la religion, mais la classification est nécessaire en ce qui a trait aux ouvrages qui, dans 
une bonne mesure, montrent des scènes de mutilation, de torture ou des actes de violence 
extrême envers les humains ou les animaux. 

En matière de droit pénal, une loi spécifique, intitulée Children and Young Persons (Harmful 
Publications) Act 1955, a été adoptée en vue de tenter de contrôler le contenu violent des 
ouvrages destinés aux enfants. Cette loi prévoit des infractions dans les cas de distribution 
d'ouvrages représentant des crimes, des actes de violence ou de cruauté, ou des incidents 
répugnants ou horribles, dès lors que l'ouvrage en entier tend à corrompre l'enfant ou le 
jeune. Les poursuites nécessitent le consentement du procureur général cependant, et peu ont 
été intentées en rapport avec ces mesures législatives. 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

En Nouvelle-Zélande, plusieurs lois réglementent le contenu de plusieurs modes de 
communication de masse. Les lois intitulées Indecent Publications Act 1963, Films Act 1983 
et Video Recordings Act 1987 définissent le mot « obscène » : il s'agit des ouvrages 
décrivant, montrant, exprimant ou traitant autrement de questions sexuelles, d'horreur, de 
crime, de cruauté ou de violence d'une manière qui porte atteinte au bien-être public. Les 
ouvrages auxquels s'applique cette définition peuvent être interdits. 

Bon nombre de critères doivent être appliqués, y compris la définition, dans la classification 
des publications par l'Indecent Publications Tribunal, ou des enregistrements vidéo par le 
Video Recordings Authority. En ce qui a trait aux enregistrements vidéo, plus 
particulièrement, il convient de tenir compte de la portée, du degré et de la façon dont 
l'enregistrement représente, englobe ou traite le comportement antisocial ou le langage et la 
conduite choquants, le nombre d'enregistrements similaires disponibles sur le marché et 
l'effet cumulatif possible du fait que ces enregistrements sont regardés par le public. 



L'exploitation injustifiée de la violence 	 page 9 

CONSEIL DE L'EUROPE 

Lors de la session de juin 1995 de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, trente-
quatre pays ont donné leur appui unanime à un rapport qui a été rédigé pour leur examen et 
qui exhorte les médias à être sensibles à l'influence néfaste de la violence excessive dans les 
médias audiovisuels. On a insisté surtout sur la responsabilité des parents de contrôler ce 
que les enfants regardent à la télévision et sur la nécessité de procéder à d'autres recherches 
visant à examiner les liens possibles entre la violence à l'écran et dans la vie. On a proposé 
des principes fondamentaux en ce qui a trait à l'autoréglementation des médias et des 
responsables de l'établissement des politiques, plus particulièrement compte tenu des progrès 
des nouvelles technologies. 
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PARTIE  ifi - MODIFIER LA LOI 

Quelles modifications législatives envisage-t-on? 

Dans son rapport déposé devant la Chambre des communes en novembre 1994, le Comité 
permanent de la justice et des questions juridiques recommande de modifier le paragraphe 
163(8) du Code criminel qui définit le mot « obscénité », ou d'adopter une disposition 
distincte afm d'interdire « l'exploitation injustifiée ou la glorification de l'horreur, de la 
cruauté ou de la violence ». 

Une des principales considérations à l'égard de la législation pénale ou des autres lois 
fédérales concerne, tel qu'exposé ci-dessus, la Charte canadienne des droits et libertés. 
Toute mesure qui pourrait être perçue comme une restriction aux droits à la liberté 
d'expression doit être examinée avec soin.  

Une interdiction d'importation, de vente ou de distribution de biens ou d'ouvrages dont la 
caractéristique dominante est l'exploitation injustifiée ou la glorification de l'horreur, de la 
cruauté ou de la violence serait contraire, dans la plupart des cas, à l'alinéa 2b) de la Charte. 
Si le Parlement devait adopter de telles mesures législatives, le gouvernement serait tenu de 
justifier son action en vertu de l'article premier de la Charte. 

En vertu de l'article premier, le gouvernement devrait prouver, suivant la prépondérance des 
probabilités, que le Parlement avait, compte tenu de la preuve crédible et convaincante, des 
motifs raisonnables pour conclure que la société dans son ensemble subirait un préjudice en 
raison de l'exposition à des ouvrages qui exploitent de façon injustifiée la violence, l'horreur 
ou la cruauté. La preuve devrait également démontrer qu'il existait un besoin urgent et réel 
de prendre ces mesures législatives. 

La preuve à l'appui de l'objectif précis à atteindre doit être recueillie, et les mesures 
législatives doivent être ajustées avec soin pour s'adapter à la preuve. Sans cette preuve, les 
tribunaux pourraient être incapables de conclure que la disposition favorise son objectif 
urgent et réel de manière proportionnelle à la nature du problème. Il serait peut-être 
nécessaire d'établir par le témoignage d'experts du milieu des sciences sociales, ou d'autres 
éléments de preuve, le préjudice causé par les ouvrages qui exploitent de façon injustifiée la 
violence, l'horreur ou la cruauté. 

Même si le lien causal n'est pas susceptible d'être mesuré de façon scientifique, un tribunal 
peut toujours conclure à une relation causale sur la base de la raison ou de la logique sans 
insister sur la nécessité d'une preuve directe. Néanmoins, puisque toute limite au droit à la 
liberté d'expression doit être raisonnable et que sa justification doit se démontrer, une 
conclusion non fondée sur une preuve directe serait probablement contestée. 

Toute modification aux dispositions visant l'obscénité qui auront un effet à l'égard de la 
liberté d'expression doit, comme on le signale, établir un équilibre délicat. Le gouvernement 
devra également montrer qu'il a envisagé d'autres mesures moins restrictives afm d'atteindre 
le même objectif. Par conséquent, toute modification au Code criminel ne viserait 
probablement pas toute la gamme des formes de violence dans les médias. Ne constituant 
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qu'une réponse partielle, ces modifications n'engloberaient pas toutes les représentations de 
violence dans les médias, dans l'industrie du divertissement et dans la publicité auxquelles les 
membres du Comité pensaient. 

Le droit pénal devrait-il être utilisé afin de restreindre certaines formes 
de divertissement violent? 

En 1982, le gouvernement a publié un document intitulé « Le droit pénal dans la société 
canadienne ». L'objectif du document était, notamment, de « formuler un énoncé de l'objet 
et des principes en tenant compte du caractère fondamental du droit pénal et de son rôle ». 
«Le droit pénal dans la société canadienne » prévoit que l'objectif du droit pénal doit être 
réalisé conformément à certains principes, notamment « ...on ne doit recourir au droit pénal 
que lorsque d'autres moyens d'intervention sociale sont inadéquats ou inappropriés à l'égard 
d'un certain mode de comportement et de façon à n'empiéter qu'au minimum sur les droits et 
libertés des personnes, compte tenu des objectifs poursuivis ». 

Ce principe, de même que le besoin de respecter la Charte, orientera toute considération de 
modification au Code criminel. 

En ce qui a trait à la recommandation du Comité permanent, certains soutiendront qu'il serait 
préférable de modifier la définition du mot obscénité afm d'inclure l'exploitation injustifiée 
de la violence. Ce faisant, la modification adopterait en guise de norme pénale de la 
représentation violente, la nonne bien établie de l'obscénité. Puisqu'elle ne créerait pas une 
nouvelle notion de droit, la modification ne serait pas soumise à une nouvelle interprétation 
et, possiblement, à une nouvelle signification; ainsi, on appliquerait les considérations qui 
sont appliquées actuellement par les tribunaux en ce qui a trait à l'exploitation injustifiée des 
choses sexuelles, nommément une norme sociale de tolérance, et non une norme de goût 
personnel, qui repose sur le risque de préjudice, savoir une norme canadienne appliquée de 
manière objective. 

En examinant s'il convient de modifier le Code criminel en vue d'interdire l'exploitation 
injustifiée de la violence, il faut également soulever la question de l'application de la loi. 
Cette préoccupation a été signalée récemment par la Cour suprême du Canada dans l'arrêt 
Jorgensen. Dans cette affaire, qui concerne un distributeur de vidéos pornographiques, la 
Cour a jugé qu'a% de prouver qu'une personne vendait sciemment du matériel 
pornographique, il faut prouver que l'accusé savait que les éléments en cause étaient présents 
et qu'ils rendaient l'exploitation sexuelle injustifiée, et non seulement que la personne savait, 
de façon générale, que les ouvrages comportaient une exploitation sexuelle. Cette situation 
pose des problèmes au niveau de l'application de la loi en ce que le fardeau de la preuve au-
delà du doute raisonnable incombe à la Couronne dans les affaires pénales et celle-ci est 
responsable de la poursuite des accusations. 

De plus, une modification législative aux dispositions sur l'obscénité entraîne une 
modification corrélative du Tarif des douanes. On a mis en doute la capacité de la police et 
des agents des douanes d'appliquer et d'administrer les modifications du Code et du Tarif, 
particulièrement dans les cas où la définition est large. La suprématie du droit risque d'être 
compromise lorsque des lois sont adoptées et qu'elles ne sont pas appliquées. Une 
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préoccupation particulière en termes d'application repose sur la difficulté de contrôler le 
contenu des messages transmis dans un monde où l'évolution des technologies de 
communication est tellement rapide. 

Comment pourrons-nous gérer le contenu violent des ouvrages dans le 
contexte de l'autoroute électronique? 

11 a été établi que l'autoroute électronique transporte des ouvrages dont le contenu est 
choquant, notamment de la pornographie et de la propagande haineuse, grâce à l'Intemet et 
au système de babillard électronique, mais on ne sait pas exactement dans quelle mesure les 
représentations de violence sont aussi facilement disponibles. 

Le Rapport du Conseil consultatif de l'autoroute électronique intitulé « Connexion, 
Community, Content: The Challenge of the Information Highway », publié en septembre 
1995, examine les propositions concernant le contrôle des documents choquants et illégaux 
transportés sur l'autoroute électronique. Selon le rapport, l'autoroute électronique est loin 
d'être la frontière sans loi que l'on décrit souvent. 

Une communication illégale demeure illégale, peu importe le moyen de communication 
utilisé. Les lois fédérales et provinciales s'appliquent à l'autoroute électronique comme 
ailleurs. Certains exploitants canadiens de systèmes ont été accusés d'avoir diffusé des 
ouvrages obscènes et de la pornographie juvénile en vertu des dispositions actuelles du Code 
criminel. 

Les recommandations du Conseil insistent sur l'application des dispositions du Code criminel 
concernant les communications générées par ordinateur. Il est nécessaire de continuer à 
informer le public, les responsables et les agents d'exécution des lois que des lois existantes 
régissant les communications s'appliquent aux nouvelles technologies. 

Bien entendu, on ne règle pas les inquiétudes concernant les communications qui exploitent 
de façon injustifiée la violence, dans un contexte autre que sexuel, et donc, qui ne sont pas 
interdites. 
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Malgré le cadre législatif canadien régissant l'autoroute électronique, il est certain qu'il reste 
des écarts sociaux évidents. Les parents et les éducateurs ont fait part de leur préoccupation 
au sujet de la pénurie de moyens pour protéger les enfants contre l'exposition à du matériel 
inapproprié sur le réseau Internet. Des solutions techniques, notamment des filtres, des 
dispositifs de dépistage et des groupes logiques de commandes (« logs »), ainsi que des 
solutions au niveau de l'organisation, notamment en ce qui a trait à l'étiquetage et à la 
classification, sont nécessaires. 

Au cours des derniers six mois, nous avons assisté à l'introduction de plusieurs solutions 
axées sur des logiciels disponibles dans le commerce, certains destinés au marché de la 
consommation et d'autres aux écoles et aux institutions. En plus des logiciels agissant à titre 
de filtres (notamment Net Nanny, Cybersitter, Cybeipatrol, Intemet Filter et Webtrack), on 
voit naître des solutions au niveau et à la mesure des organisations, qui reposent sur les 
logiciels agissant à titre de filtres et sur les codes d'autoréglementation de l'industrie. Bon 
nombre de ces mesures viennent surtout des États-Unis, mais les répercussions de ces 
solutions s'étendent au reste du monde, à l'instar du réseau Internet. 

Un exemple des mesures à l'échelle de l'industrie est le groupe Platform for Internet 
Content Selection (PICS). Le PICS est un groupe de travail de l'ensemble de l'industrie 
ayant plus de trois douzaines de membres représentant les principales entreprises de création 
de logiciels, les entreprises de publication, des compagnies de télécommunications et des 
fournisseurs de services directs. Ce groupe de travail est établi en vue d'élaborer un système 
facile à utiliser d'étiquetage et de choix du contenu du réseau Intemet qui permettrait aux 
personnes partout dans le monde de contrôler au choix le contenu de ce qu'ils reçoivent 
directement grâce à leurs ordinateurs personnels. Le groupe de travail est dirigé par 
l'Information Highway Parental Empowerment Group (formé des représentants des réseaux 
Microsoft, Netscape et Progessive) et The Worldwide Web Consortium (situé au 
Massachusetts Institute of Technology (MIT) Laboratory for Cumputer Science et à l'Institut 
national de recherche en informatique et automatique de France (INRIA)). 

Le gouvernement fédéral envisage de lancer une série de consultations en vue de rassembler 
les fournisseurs de services directs, les utilisateurs, les concepteurs de logiciels et 
d'ordinateurs, les éducateurs, les parents et les organismes communautaires et de commencer 
à élaborer de nouveaux mécanismes - de nature technique, administrative et procédurale - en 
vue de protéger les personnes vulnérables dans le respect de noslibertés fondamentales 
d'expression et d'association. 

Le Conseil consultatif de l'autoroute électronique a exhorté le gouvernement fédéral, en 
collaboration avec les provinces et les territoires, les propriétaires, les exploitants et les 
utilisateurs des babillards électroniques des réseaux Internet et Usernet ainsi que les 
responsables de l'application des lois, à aider à l'élaboration d'un code modèle de 
déontologie et de pratiques qui seraient conformes aux normes généralement reconnues dans 
la société, et à fournir des programmes d'éducation communautaire. En plus d'un code de 
déontologie, le Conseil recommande aux participants d'élaborer des lignes directrices 
concernant le traitement des plaintes et les mécanismes de règlement des différends. 
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CONCLUSION 

Une composante essentielle de la stratégie fédérale en vue de diminuer la violence dans la 
société est de diniinuer la violence sous toutes ses formes dans les médias. Cette stratégie 
comporte des initiatives qui sont appuyées directement ou financées par plusieurs ministères 
gouvernementaux en vue de lutter contre la violence gratuite dans les médias, et elle prévoit 
des recommandations concernant les inquiétudes croissantes du public au sujet de la violence 
dans les divertissements et les médias, ce qui s'est traduit par l'adoption de mesures 
d'autoréglementation par les membres de plusieurs industries du divertissement. 

Comme il est mentionné ci-dessus, les organisations non gouvernementales, les institutions et 
les groupes communautaires collaborent afin de répondre aux préoccupations concernant 
l'augmentation de la violence dans les médias, et ce, dans une plus grande mesure qu'il est 
possible de le décrire dans le cadre d'un document comme celui-ci. 

Il reste à répondre à une question : Où allons-nous maintenant? 

Vos réponses aux questions soulevées et formulées dans le présent document aideront le 
gouvernement à déterminer s'il convient de prendre d'autres mesures législatives et non 
législatives afin de répondre aux préoccupations et de diminuer les effets de la violence dans 
les médias, les formes de divertissement et l'industrie de la publicité. 





ANNEXES  
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ANNEXE A - INITIATIVES DU GOUVERNEMENT 

Bon nombre d'initiatives du gouvernement appuient le travail en cours et la recherche 
réalisée en vue de lutter contre la violence gratuite dans les médias et sur l'autoroute 
électronique. Les initiatives sont menées ou coordonnées par un certain nombre de 
ministères gouvernementaux. 

• Le ministère du Patrimoine canadien est le ministère principal en ce qui a trait à la 
violence dans les médias dans le cadre de la stratégie fédérale sur la « Violence dans la 
société canadienne ». Le Ministère coordonne la participation fédérale à la campagne de 
diffusion de messages d'intérêt public lancée par l'Association canadienne des 
radiodiffuseurs et intitulée «La violence : Ne restons pas indifférents ». Il s'agit d'une 
campagne de deux ans, fmancée par six ministères fédéraux pour une somme totale de 
555 millions de dollars. La Phase II de la campagne devrait être lancée au début de 
1996. De plus, le Ministère a financé la recherche au sujet des effets de la violence à la 
télévision à l'égard des enfants, certains projets de sensibilisation aux médias et à 
l'éducation ainsi que la Phase I de l'étude du Groupe d'action sur la violence à la 
télévision qui visait à élaborer un système de classification des émissions télévisées. 

Au printemps 1995, le ministère du Patrimoine canadien a publié un document rédigé par 
le professeur Wendy Josephson de l'Université de Winnipeg et intitulé « Television 
Violence: A Review of the Effects on Children of Different Ages ». Le rapport étudie 
les effets de la violence à la télévision sur des enfants à des âges différents, et, à chaque 
niveau d'âge, il offre des propositions concrètes aux parents et à l'industrie de la 
télévision. 

• Le ministère fédéral de la Santé, grâce à l'Initiative en matière de violence familiale, a 
parainné la rédaction d'une monographie intitulée « La violence dans les médias : ses 
effets sur les enfants » et une fiche signalétique sur les effets de la violence dans les 
médias sur les enfants. Les deux documents sont diffusés à l'échelle nationale par le 
Centre national d'information sur la violence dans la famille. 

La division des enfants et des jeunes et la division de la prévention de la violence 
familiale de Santé Canada participeront à la Phase II de la campagne intitulée «La 
violence : Ne restons pas indifférents »; le thème de la deuxième phase sera le contrôle 
de la violence personnelle contre les femmes et les enfants et le contrôle de l'exposition à 
la violence dans les médias. 

On a également élaboré une trousse de formation comprenant de la documentation écrite 
et des vidéos, destinée aux parents des enfants d'âge préscolaire. La trousse, financée 
par la division des enfants et des jeunes et la division de la prévention de la violence 
familiale, et produite par l'Alliance pour l'enfant et la télévision et McLean Hunter, a été 
distribuée aux organismes communautaires et elle sera imprimée de nouveau pour 
répondre à une forte demande. 
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• Un nouvel organisme national en réseau, le Réseau Éducation-Médias, a été établi en 
1994 sous les auspices de l'Office national du filin (ONF). Le Réseau, qui élabore un 
système global World Wide Web, est voué à l'éducation au sujet des médias dans les 
foyers et les écoles et à la sensibilisation du public à l'égard des questions médiatiques 
touchant les enfants. Il reliera les éducateurs, les groupes de parents, les professeurs 
d'université, les travailleurs communautaires et des services à l'enfance, les journalistes, 
les diffuseurs et tous les ordres de gouvernement. Une caractéristique du nouveau 
système est le Catalogue vidéo de sensibilisation aux médias, préparé en collaboration 
avec la Fédération canadienne des enseignantes et enseignants, la Canaclian Association 
of Media Education Associations et la Centrale de l'enseignement du Québec. Le 
fmancement du développement du réseau a été fourni par l'Office national du film et par 
les ministères fédéraux de la Justice, de l'Industrie (SchoolNet), du Patrimoine canadien 
et de la Santé (Bureau des enfants). Bell Canada a récemment offert une assistance 
fmancière importante. Le Réseau est en voie de se constituer en un service canadien 
distinct. 

• Le ministère de la Justice, dans le cadre de la Stratégie nationale sur la sécurité 
communautaire et la prévention du crime, a contribué au fmancement du Réseau 
Éducation-Médias et il a offert une tribune et organisé une conférence au sujet de la base 
de données du Réseau d'accès à la justice du World Wide Web. 

• En 1994, une étude préparée pour le Solliciteur général du Canada, intitulée « Les armes 
dans les écoles au Canada », signale que les médias influencent la perception « cool » des 
armes par les étudiants et recommande des mesures d'éducation dans les médias afm de 
contrer cette influence. Cette conclusion a été reprise dans deux études récentes 
commandées par le Ministère sur la violence dans les écoles : un document de politique 
sur les répercussions d'une approche fondée sur la tolérance zéro à la violence chez les 
jeunes, et un document sur le rôle optimal de la police dans les programmes de 
prévention axés sur les écoles et intitulé « The Book and the Badge ». 

• Condition féminine Canada verse en 1995-1996 une contribution à la campagne de 
sensibilisation du public de l'Association canadienne des radiodiffuseurs concernant la 
violence contre les femmes et les enfants et l'éducation en matière de médias. Le 
financement du programme a été offert à Évaluation-Médias depuis le milieu des années 
80, et à Évaluation-Médias et Erin Research pour le Global Media Monitoring Project, 
un projet qui couvre la période entre 1993 et 1996 et examine la façon dont on représente 
les femmes et la violence dans les médias. 

• Depuis plusieurs années, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes collabore avec des groupes de citoyens et plusieurs secteurs de l'industrie de 
la radiodiffusion afin de régler la question de la violence à la télévision. En 1992, il a 
commandé deux études clés sur la violence à la télévision. Il a également organisé 
plusieurs rencontres et sessions de travail avec les représentants de l'industrie, les 
groupes contre la violence et les éducateurs, et il a offert une aide fmancière et 
organisationnelle aux conférences sur la violence à la télévision, y compris la Hincks 
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Institute Conference qui a eu lieu en 1993 sous le thème : « Reclaiming Childhood: 
Responsible Solutions to Television Violence and Our Children ». 

• Le Groupe de gestion de la publicité du gouvernement a adopté une politique pour 
prévenir que la publicité gouvernementale ne soit montrée lors d'émissions comportant de 
la violence excessive, un langage cru ou ayant un contenu sexuel. 

• Dans le domaine de la classification des fi lms et des vidéos par les organismes 
provinciaux compétents, on tente actuellement d'établir un système national de 
classification et de symboles que les provinces pourraient adopter. Toutefois, un système 
national de classification des fi lms et des vidéos entraînerait des modifications législatives 
et, par conséquent, il n'est pas possible de procéder à son élaboration dans l'immédiat. 
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ANNEXE B - L'INDUSTRIE 

Les membres de bon nombre d'industries du divertissement ont déjà pris des mesures, y compris 
des mesures d'autoréglementation, afin de répondre aux inquiétudes croissantes du public au sujet 
de la violence dans les divertissements et les médias. Les mesures prises par les membres de 
l'« industrie des médias » et leurs organismes de réglementation comprennent notamment : 

• Le « Code d'application volontaire concernant la violence à la télévision » de l'Association 
canadienne des radiodiffuseurs, qui établit notamment que les radiodiffuseurs ne doivent pas 
mettre en ondes des émissions qui contiennent de la violence gratuite sous quelque forme que 
ce soit et qu'ils ne doivent sanctionner, promouvoir ou glorifier la violence; ils ne doivent 
pas non plus mettre en ondes des émissions qui contiennent des scènes de violence visant les 
adultes avant 21 h. Le Code prévoit également des règles spécifiques concernant les 
émissions pour enfants. L'Association a également offert l'équivalent de 10,6 millions de 
dollars en temps d'antenne pour la campagne « La violence : Ne restons pas indifférents ». 

• Le Conseil canadien des normes de la radiotélévision (CCNR), un organisme de 
réglementation établi par l'industrie, supervise l'application des codes, y compris le « Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision ». L'influence du CCNR à 
l'égard des membres de l'Association a été prouvée lors de la suppression de la série 
originale « The Mighty Morphin Power Rangers » des ondes canadiennes à l'automne 1994. 
Le CRTC exige le respect du Code de l'Association comme condition à l'octroi d'une licence 
ou du renouvellement de celle-ci; toutefois, la condition est « suspendue » à l'égard de la 
licence des membres du CCNR. 

• Le Groupe d'action sur la violence à la télévision, établi en vue de coordonner les efforts des 
télédiffuseurs canadiens, des câblodistributeurs, des services de télévision payante et 
spécialisée, des publicistes et des industries de la production, élabore actuellement un système 
national de classification de la programmation télévisuelle. Une condition de l'acceptation du 
Code sur la violence de l'Association par le CRTC était l'établissement d'un tel système de 
classification. 

• La Société Radio-Canada (SRC) a élaboré une ébauche de code sur la violence à la 
télévision; ce code est actuellement étudié au CRTC. Dans l'intervalle, la SRC est en faveur 
du respect du Code de l'Association comme condition d'une licence. 

• Le CRTC supervise le contenu des émissions dans la mesure où elles touchent les services 
spécialisés, la télévision payante et la programmation à la carte disponibles par réseaux 
cab lés. Le CRTC a approuvé les « Normes et pratiques de la télévision payante et de la 
télévision à la carte concernant la violence », sous réserve de l'élaboration et de l'ajout dans 
les Normes et pratiques d'un système satisfaisant de classification des émissions. En ce qui a 
trait aux services spécialisés, le CRTC exige maintenant que l'on adhère à un code de lutte 
contre la violence pour obtenir une nouvelle licence ou pour la renouveler. La plupart des 
services spécialisés ont également préparé des ébauches de codes pour ex,amen par le CRTC. 
Ils sont actuellement étudiés. 
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• L'Association canadienne de télévision par câble (ACTC) a élaboré une ébauche de code sur 
la violence pour examen par le CRTC. En 1993, elle a élaboré une campagne intitulée 
« Stop the Silence on Violence » afin de régler les questions touchant la violence dans les 
émissions. En septembre 1995, l'ACTC a publié une brochure sur la connaissance des 
médias et la violence dans les médias intitulée « Watch What Your Children Watch », en 
collaboration avec ses compagnies de câblodistribution membres et le ministère du Patrimoine 
canadien; cette brochure est distribuée à tous les abonnés du câble partout au Canada. 

• Shaw Communications Inc. et Rogers Cablesystems Limited, deux membres de l'ACTC, font 
l'essai d'un mécanisme de contrôle à l'usage des parents, développé par le professeur Tim 
Collings de l'Université Simon Fraser, appelé le « V-chip ». Ce mécanisme interprète un 
système de classification codé concernant les niveaux de sexe, de violence et de langage, et il 
permet aux usagers d'empêcher la réception de certaines émissions inacceptables. 

• Le CRTC a terminé, en octobre 1995, ses consultations régionales et ses audiences publiques 
sur la question de la violence dans la programmation à la télévision. Le processus a donné 
l'occasion aux membres du public et de l'industrie de faire des observations sur les approches 
mentionnées ci-dessus en vue de régler le problème de la violence à la télévision, et de 
proposer des solutions ou des mesures additionnelles pour régler cette question. Les 
audiences ont insisté sur la façon d'établir et d'appliquer un système national de classification 
des émissions, diverses méthodes selon lesquelles les parents peuvent contrôler la technologie 
et comment aborder le problème de l'application inégale des restrictions concernant la 
violence à la télévision entre les diffuseurs canadiens et étrangers et les autres services offerts 
sur le câble. 

• Le 14 mars 1996, le CRTC a émis l'avis public 1996-36 pour présenter sa politique de lutte 
contre la violence dans les émissions publiques. Le Conseil continue de mettre l'accent sur 
trois domaines : l'autoréglementation par l'industrie de la radiodiffusion; un système national 
de classification qui soit compatible avec la technologie du « V-chip »; et les programmes 
d'éducation des médias et de sensibilisation du public. D'ici à septembre 1996, les 
radiodiffuseurs canadiens seront responsables d'encoder une cote à base V-chip de la violence 
dans les émissions qu'ils diffusent. Si les radiodiffuseurs américains n'ont pas encore réalisé 
un tel encodage, efficace et convivial pour les parents, d'ici à janvier 1997, les systèmes de 
câblodiffusion, de distribution directe à domicile et de distribution multipoint auront la 
responsabilité d'élaborer des méthodes de rechange pour veiller à ce que les signaux de 
l'étranger qu'ils diffusent soient encodés suivant des cotes acceptables pour le CRTC. 

• Le réseau YTV produit des vignettes sur l'éducation des médias destinées aux écoles et qui 
paraîtront dans l'émission intitulée « Cable in the Classroom », lancée en septembre 1995 par 
l'industrie de la câblodistribution en collaboration avec les services canadiens et américains 
de programmation. 

• L'industrie canadienne du film et du vidéo, en collaboration avec les responsables 
provinciaux et régionaux de la classification, a élaboré un système de classification des 
vidéos produits au Canada, mis en application en mai 1995. Tous les nouveaux vidéos 
produits seront étiquetés selon l'une des six classes. La classification est basée sur une 
moyenne de classification déterminée par les provinces. Une campagne d'information sera 
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lancée en vue de renseigner le public au sujet de la signification des classes; un sondage 
d'opinion sera mené afin de déterminer si le public a besoin de renseignements additionnels 
outre ceux de l'étiquetage, de la classification et de l'information sur les pochettes vidéo. 

• Les membres de l'Association de l'industrie canadienne de l'enregistrement participent à une 
campagne de pose d'autocollants qui comportent des renseignements sur des références, dans 
des enregistrements, à la sexualité et à la violence explicites et à l'utilisation de drogues et 
d'alcool. 

• La Canadian Interactive Digital Software Association exige de ses membres qu'ils présentent 
chaque nouveau produit au Entertainment Software Rating Board aux fins de classification. 
Ce conseil de classification nord américain entièrement autonome a mis en oeuvre un système 
de classification applicable à l'ensemble de l'industrie des jeux vidéos. De grands symboles 
de classification sont affichés sur la partie avant de la boîte et des informations ou une 
description du contenu apparaissent au revers de la boîte, indiquant si le matériel contient de 
la violence, des thèmes sexuels, du langage ou autre contenu susceptibles d'inquiéter des 
consommateurs; du matériel éducatif a été élaboré pour décrire le système de classification, 
fournir des lignes directrices générales portant sur l'âge approprié pour les utilisateurs et 
proposer des habitudes d'utilisation responsables. 

• Dans l'avis public CRTC 1995-5, donnant les grandes lignes de la politique du Conseil 
concernant la distribution des services de jeux vidéos, le CRTC a signalé qu'il s'attend à ce 
que les services offrent des caractéristiques de protection des enfants semblables à celles 
proposées par Sega. Dans la demande au CRTC, Sega donnait les grandes lignes d'un projet 
de « mot de passe d'initiative parentale » qui comprend un adapteur pour canaux spéciaux, 
assorti d'un « V-chip », qui permettrait aux parents de présélectionner les jeux, ainsi qu'un 
numéro d'identification personnelle (NIP) pour établir le niveau de classification approprié 
pour la maison. De plus, tous ces services doivent respecter le Code sur la violence de 
l'Association. 

• Des logiciels de détection des mots visent à surveiller et à bloquer, sur le réseau Internet, le 
trafic à l'entrée ou à la sortie des ordinateurs selon des mots, des expressions ou des adresses 
déterminés par l'utilisateur. Des produits canadiens, notamment le Net Nanny et l'Internet 
Filter, offrent actuellement des dictionnaires de départ et des listes à jour des groupes de 
nouvelles susceptibles de poser des inquiétudes ou qui ne sont pas appropriés, des sites de 
protocoles de transfert de dossiers et des pages du World Wide Web. On procède à des 
évaluations afin d'assurer la coordination avec les systèmes de classification des tiers qui ont 
commencé à apparaître aux États-Unis. 
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ANNEXE C ORGANISMES NON GOUVERNEMENTAUX, INSTITUTIONS 
ET GROUPES COMMUNAUTAIRES 

Les groupes d'intérêt public et les groupes communautaires participent activement à 
l'exercice visant à trouver une réponse aux inquiétudes soulevées par l'augmentation de la 
violence dans les médias. Il convient de signaler ce qui suit : 

• L'Alliance pour l'enfant et la télévision a élaboré un « Prime Time Parent », une trousse 
d'information sur le visionnement de la télévision destinée aux parents d'enfants âgés de 
2 à 12 ans et une stratégie industrielle pour la production d'émissions de télévision pour 
enfants. 

• Évaluation-Médias a élaboré bon nombre de ressources sur la violence dans les médias et 
les questions de sexe, y compris la documentation actuellement disponible au niveau 
élémentaire, en collaboration avec le ministère de l'Éducation de l'Ontario et la Direction 
générale de la condition féminine de l'Ontario. 

• À l'Université de Montréal, le Groupe de recherche sur les jeunes et les médias procède 
à une analyse critique annuelle de la programmation télévisée pour les jeunes. 

• Les objectifs de Travail de réflexion pour les ondes pacifiques (TROP) sont, grâce à 
l'éducation sur les médias et aux activités contre la violence, de sensibiliser les enfants, 
les parents, les enseignants et les communautés du Québec à la question de la violence 
dans les médias et à exercer des pressions auprès des responsables de la programmation 
afm qu'ils diminuent le niveau de violence. TROP diffuse son information partout dans 
la province avec la collaboration des Clubs Optimistes du Québec. 

• La Coalition pour une télévision responsable prend des mesures afm de lutter contre la 
violence à la télévision, y compris une ligne 1-900 qui permet aux adultes de se plaindre 
d'images de violence à la télévision et de faire acheminer leurs plaintes au Conseil 
canadien des normes de la radiotélévision. La Coalition reçoit l'appui de bon nombre de 
groupes, y compris l'Association médicale canadienne, la Fédération canadienne des 
enseignantes et enseignants, l'Association canadienne des directeurs d'école, l'Église 
Unie du Canada, la auholic Women's League, la Conférence des évêques catholiques du 
Canada, la Centrale de l'enseignement du Québec, TROP et bon nombre de groupes 
communautaires. 

• Le Conseil consultatif de l'autoroute électronique a examiné la question de savoir s'il y a 
lieu de contrôler l'information qui est transmise par le réseau afm de répondre aux 
préoccupations concernant le matériel illégal et offensant. 
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ANNEXE D - ÉDUCATION 

La documentation concernant l'éducation en matière de médias a été élaborée et elle est 
offerte aux écoles, aux bibliothèques, aux programmes communautaires et aux parents en vue 
de promouvoir l'éducation en matière de médias et la nécessité de reconnaître et de lutter 
contre les effets de la violence dans les médias. Les mesures précises qui ont été prises sont 
notamment : 

• La Fédération canadienne des enseignantes et enseignants a organisé une conférence sous 
le thème « Nurturing Harmony in Our Schools », qui comprenait des sessions sur la 
violence dans les médias; elle a participé à l'évaluation des vidéos par les enseignants 
pour la Collection vidéo sur la connaissance des médias de l'Office national du film. 

• La Canadian Association of Media Education Organizations oeuvre afm d'augmenter 
l'éducation et la collaboration entre sept associations provinciales d'éducation sur les 
médias. 

• La Centrale des enseignantes et des enseignants du Québec participe activement à trouver 
une solution au problème de la violence dans les médias et dans les écoles. 

• Le secrétariat de la prévention de la violence du ministère de l'Éducation et de la 
formation de l'Ontario a cofinancé à l'intention des jeunes enfants trois trousses de 
renseignements au sujet des questions d'égalité des sexes et de violence dans les médias. 

• La violence dans les médias est un aspect important des activités de la Fédération 
canadienne des associations foyer-école et parents-maîtres; la Fédération a formé un sous-
comité actif dans le domaine de la violence dans les médias. 

• La Fédération des enseignantes de l'Ontario, qui a participé à la campagne de l'Ontario 
intitulée « Say No to Violence », parrainne des cours portant sur la violence dans les 
médias et l'égalité des sexes. 


